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MM. DEVLIN ET MERCIER
Durant toute sa carrière, M. Devlin s’est distingué par l'honnêteté et la fermeté du caractère, par la pratique des vertus sociales, par lesacrifice deses intérêts privés à l'intérêt général.
Il a été un homme de devoir, un homme d'honneur, un homme de foi. Il a été grand par le sentiment comme il a été Là par l'intelligence, et l’âme )0P le rangera dans la radieuse Éenéo des apôtres du bien et de vérité, et, dans cette province, l’honorera comme un intrépide défenseur 2485"
des droits de La langue française et des minorités.
On s'est grandement étonné, en certains milieux, du fait que le comté essentiellement canadien-français de Nicolet l'eût élu en 1906, et lui eut constamment renouvelé sa confiance. Ceux qui ont éprouvé ce sentiment ignoraient sans doute que M. Devlin, Irlandais d'origire, mais Français de coeur, avait, en 1894,dans un discours à la Chambre des Communes, revendiqué hautement les droits de la langue française.
ignoraient peut-être que les Nicolétains avaient une dette de reconnaissance et d'honneur envers lui.
En effet, au mois de juillet 1895, en plein Parlement, à Ottawa, un ministre avait accusé le clergé catholique, et nommément Monseigneur Gravel, évêque de Nicolet, d'avoir voulu influencer une décision judiciaire. Il avait terminé sa tirade de la façon suivante: ‘Le clergé de cette ‘“ Eglise trouve sage et juste de re- “ courir à des moyens qui sont non “ seulement défendus, mis encore “punis par le droit commun du ‘“ Canada.”
M. Devlin releva cette accusation e., prit la défense de notre clergé en général et de Monseigneur de Nicolet, en particulier. Il le fit avec son éloquence coutumière: écoutez plutôt quelques extraits de son discours en cette circonstance.
“ Je doute qu’une insulte comme ‘“ celle que contient cette pnrase, pro- “ férée il y a une semaine par le Con- “ trôleur des Douanes et répétée hier
la ‘‘ dans cette enceinte, ait jamais été
“lancée à la face des évêques du ‘“ Canada.”
vatéhies: Dre nt peste sethtremeeemn sé cris ie ii
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“Il insulte non seulement l’Evé- ‘‘que de Nicolet, dans cette Chambre, ‘““mais encore tout le clergé catholi- ‘ue...
“C'est un sure, Monsieur l'O- ‘’rateur, et l’un des pires outrages ‘““perpétrés dans cette Chambre et je ‘“’profite de cette occasion, non pas ‘‘comme catholique, mais comme mem- “bre de la Chambre des Communes, ‘‘et comme citoyen du Canada, pour ‘““brotester contre cette insulte lancée “à la face d'hommes d’un caractère ‘beaucoup plus élevé que celui du “Contrôleur des Douanes; dont la
“position est beaucoup plus noble “ns du Contrôleur des
Ausei, Monsieur, je ne vous le cache pas, j'éprouve beaucoup de reconnaissance pour eeux qui m'ont appelé à proposer cette adresse, surtout parce que cela me fournit l’avantage, comme citoyen de cette province, comme ami de notre re-
tté collègue, comme député de
Nicolet, de proclamer chaleureusement, à la suite de Sa Grandeur Monseigneur. Brunault, que jamais les Nicolétains n'ont oublié et que toujours ils se rappelleront ce que feu M. Devlin a fait pour Monseigneur Gravel, leur premier Evêque.
Ministre de la Colonisation, il fut l’ami sincère et dévoué du colon. Durant les dernières années de ea vie, miné par la terrible maladie qui devait l'emporter, on le vit entreprendre de pénibles voyages dans le but d'améliorer le sort de cette classe u’il affectionnait particulièrement.
râce à son zèle infatigable, la colonisation a progressé rapidement et, dans son administration, il a réalisé à la lettre cette belle parole: ‘“En fait de bien à répandre, le devoir ne cesse que où le pouvoir manque”’.
Généreux et bon, il s'est dévoué, il s’est sacrifié pour sa province, pour son pays; il est mort à la peine, et voilà pourquoi nous demandons à tous ceux qui l’ont aimé de laisser aujourd'hui se mêler à leur douleur les
regrets du pays.
Le Gouvernement à droit À toutes
nos félicitations pour lui avoir donné comme successeur son confident, son compagnon de chaque jour, peut-être son meilleur ami, le fils d'un des lus vaillants champions de la race rançaise en ce pays, Honoré Mercier.
Héritier d’un grand nom, l'honorable ministre de Colonisation saura, j'en suis convaincu, se montrer digne de l'importante mission qui lui est confiée, et il tiendra à honneur de consacrer ses efforts, son énergie, ses talents à la réalisation intégrale des patriotiques projets que son vénéré père avait formés pour assurer à notre province l'extension pacifique de sa place dans la Confédération.
MM. McKENZIE ET MITCHELL
Vous souvient-il, Monsieur, du conseil de Louis Veuillot ? ‘Si Dieu vous ‘‘disait: Quel don veux-tu? Comme ‘‘vous êtes tenus par la justice de “Dieu de ne demander pour vous que ‘“‘ce qui peut en vous être utile aux ‘autres, dites hardiment: Seigneur, la “largeur d’âmel”’
Je le rappelle bien respectueusement, feu McKenzie possédait à un degré suréminent ce don magnifique; ce fut là sa qualité maîtresse.
Appartenant à une minorité, il sut, par son esprit de tolérance, l’aménité de son caractère, l’activité qu'il mettait à rendre justice égale à tous et à respecter les droits de chacun, ca ter la confiance de ses concitoyens de race et de croyance différentes, tellement que, en 1912, il fut élu, dans le comté en majorité catholique et français de Richmond, à une pluralité de 1465 voix, obtenant 70 p. c. des suffrages donnés.
Voulez-vous connaître ses idées sur l'esprit qui doit dominer dans les relations des deux grandes races de ce pays? Elles sont exprimées dans l’extrait suivant du discours qu'il pronon-
a à l'inauguration du monument
ercier. Voici ce qu'il disait: ‘Les représentants des deux grandes races ue la volonté de la divine Provience a désignées pour vivre côte-àcôte dans cette grande province...
sont ici réunis, non seulement pour rendre hommage au nom de Mercier, le grand disparu, mais aussi pour attester de la vivante réalité d'un esprit fraternel triomphant des dissensions passées et supérieur aux étroites bornes qui séparent les races. Puisse cet esprit se perpétuer! Ce sera la plus grande gloire de notre pays.” Si Monsieur McKenzio a donné, toute sa vie, des preuves évidentes de sa largour d'âme, il faut bien reconnaître aussi que les citoyens du comté de Richmond l'ont traité, non sans raison avec beaucoup de magnanimité.
£t cette grandeur d'âme, ils l'ont manifestée à nouveau en acelamant son successeur, l'honorable trésorier qui, à plus d'un titre, méritait cet honneur. Nous apprécions à leur juste valeur ses connaissances légales, son aptitude aux affaires, son talent d'organisation, son esprit pratique, et ses qualités nous garantissent qu'il saura conduire à bonne fin les finances de la province.
Ce qui nous réjouit davantage, cendant, c'est de le savoir animé de a même largeur d'âme que son prédécesseur, et, vous me permettrez bien, Monsieur, de commetttre une indiscrétion, j'ai été profondément touché de la délicate attention qu'il a eue de
répondre en français au message de félicitations que je lui avais adressé lors de sa nomination.
LA GUERRE
Nous sommes aujourd'hui témoins d'une des plus grandes calamités qui aient afiligé le monde. La guerre ensanglante l'Europe: l'Angleterre, notre suzeraine, et la France, notre ancienne mère-patrie, sont sous les armes.
Cette guerre malheureuse, était, pour ainsi dire, inévitable, car, tant
u'il y aura sur terre des nations riches et des nations pauvres; tant qu'il y. aura surtout un reste du péché originel au cœur de l’homme, la guerre se tiendra en vedette aux frontières des peuples, et les peuples qui voudront vivre devront se résoudre aux vertus belliqueuses du patriotisme
Or, ainsi que l’écrivait Monsieur Hanotaux dans le ‘“ Figaro ‘, ‘‘ Si l'on
va au fond des choses, on remarque que l'action allemande sur le monde exerce depuis quaran’o ans une pousséo uniquement matérialiste. Il n'est pas un homme d'état qui ne le reconnaisse, cette guerre est une guerre de nécessités matérielles, une guerre pour le ventre: ” “ Notre nombre, disent-ils, croît sans cesse et nous voulons manger à notre faim’: tel est l'objectif principal de la politique allemande.”
En outre, la culture prussienne avait créé, chez ce peuple, le Dieu Patrie. Qu'elle remonte à Hegel ou à Nietzche, pou importe! Lo fait est
u'elle anéantit toute la morale
es hommes au bénéfice d’un seul peu-
ple, qu'elle proclame spontanément et effrontément le peuple unique, le peuple fort, le peuple ‘““maître’’, le seul peuple ayant droit à la vie. Elle a pour premier prineipe et pour dernière fin l'axiome célèbre: ‘La force prime le droit.”
Rien de surprenant, alors, que le Kaiser ait voulu la guerre et précipité la catastrophe, en refusant ignominieusement d'accéder aux propositions, acceptées par la France et la Russie, et faites par l'Angleterre dans le but d'éviter ce terrible fléau.
De la part de l'Allemagne, done, cotte guerre en est uno d’oppression; du côté des alliés, elle en est une de délivrance. Et je. la qualifie, en répétant avec le Père Lacordaire: ‘Toute “guerre de délivrance est sacrée; “toute guerre d'oppression est mau- ‘ dite.”
Nous ne pouvions rester indifférents à cette lutte où la pensée latine et le spiritualisme chrétien sont en cause plus qu'il n’y paraît. Aussi, le gouvernement a-t-il bien fait de venir en aide aux nations belligérantes, en affectant une somme d’au-delà d'un demi-million piastres pour expédier en Angleterre des secours alimentaires, et en votant $40,000.00 pour la France. Il a ainsi prévenu les secrets désirs de notre population et répondu à ses as-
irations, car, Monsieur, l'Angleterre, a France et Dieu ! voilà la trinité essentielle qui anime l'âme québecoise.
Et cette œuvre, elle est patriotique à un double point de vue : par son but, qui est la défense d'une cause sacrée ; par ses résultats féconds, qui ont été de diminuer les effets de la crise financière en répandant dans la province près de $600,000,00 et de faire connaître ot apprécior davantage on Europe les produits de notre industrie rurale.
Tous, sans distinction, ont applaudi avee enthousiasme ce beau geste du gouvernement, comme aussi ils ont été fiers de l'initiative qu'il a prise pour porter secours à la Belgique, dont le roi, ayant à choisir entre le déshonneur et la guerre, s'est souvenu que la guerre n'a qu'un temps, mais que l'honneur est immortel.
La conduite de la Belgique est une des plus belles que l'histoire ait jamais enregistrée : elle consacro la reconnaissance de la suprématie de l'idée morale et proclame la vocation de l’homme pour l'héroïsme et le sacrifice.
Le le gouvernement poursuive cette ligne de conduite absolument conforme aux aspirations de notre peuple vers tout ce qui est grand et juste ; et cette Chambre sera prête à voter toutes mesures légitimes propres à soulager ceux qui nous sont chers et qui luttent pour le triomphe de la liberté, du droit et de l'humanité.
Souhaitons, Monsieur, le succès des armées alliées, et que bientôt règne dans le monde une paix durable et profonde, qui soit un gage do sécurité, de concorde et de progrès pour toutes les nations civilisées.
CE QUE DOIT ETRE UNE BONNE POLITIQUE
J’examine maintenant les qualités d'une bonne politique, et j'affirme qu'elle ne tient pas tout entière dans la recherche des intérêts matériels, même les plus avouables, même les plus généraux. Réformes financières, réformes économiques, réformes administratives, cela est bien, mais cela n'est pas tout. Si bonne que soitune réforme enelle-même, elle n'aura jamais toute sa valeur que par l'esprit qui l’inspire et cet = ne sera vrai-
ment inspirateur que s'il souffle des sommets.
Ce qui nous vient des sommets, Monsieur, c'est la bonté, c'est la justice, c'est l'amour de la vérité, c'est le respect de la conscience humaine c'est la foi dans les destinées de la patrie.
Eh bien ! la politique du gouvernemont possède ces qualités.
POLITIQUE D'AFFAIRES
Et d'abord, elle a été une politique d'affaires.
Elle a consisté à accorder à l'Instruction Publique, À l'Agriculture, à la Colonisation
et à la Voirie des subventions qui, d'année en année, ont été plus élevées; elle a consisté également à augmenter les revenus de la province en y faisant contribuer surtout la richesse et les grandes corporations commerciales, sans obérer la classe ouvrière et la classe agricole.
Pour cela le gouvernement a dû opérer des réformes et il n'a pas failli à la tâche.
Il a travaillé constamment à tirer le plus de revenus possible du domaine public. Ce revenu qui était, en 1897, de $879,893.26, s'est élevé, en 1913, à $1,906,220.23. Il a donc doublé, et cette augmentation d’au-delà d’un million provient en grande partie de la judicieuse réforme du tarif des rentes foncières et des droits de coupe publ par les concessionnaires de imites à bois.
Il s’est appliqué à obtenir le rajustement du subside fédéral, et, je le redis après bien d’autres, Monsieur, l'honorable Premier Ministre a droit à la plus entière reconnaissance des citoyens de cette province pour avoir, par son énergie persévérante, démontré et fait reconnaître la légitimité et la justice de cette réforme, prônée par
ercier, réclamée par M. Atwater et qui peut être considérée comme la sauvegarde de notre autonomie.
En conséquence, depuis 1911, nous recevons annuellement $884,991.20 de plus, et, avec ce montant additionnel, nous pouvons payer l'intérêt sur la dette consolidée.
11 a refondu la loi des licences, et le rté au mentations de recettes, et vous arTi-
verez à ce résultat étonnant que, Eur un accroissement global, en 1913, à environ 84,0 de $2,000,000.00 qui, ostte année là seulement, no seraient pas entrées dans le trésor public sans la politique sage et écluirée que i d'expliquer. Voilà comment i que, tout en payant les emprur échéance, tout en encaissant des surplus annuels, le gouve accorder On généreux, plus sub riser lo développem de l'Agriculture, Colonisation publics.
Je tiens à ajouter que de l'augmentation de nos revenus est entièrement due à l'augmentation de complètement le la richesse et de la surtout le cas pour corporations commerciales et les successions, qui ont rapporté davant à la province, sans que, toutefois, le taux en ait été changé. Bien au contraire, Monsieur: si l'impôt sur les corporations commerciale
| des 1 résultat a 6t6 qu'elles ont ra Trésor, en 1913, environ $ ,000.00 mets, { de plus qu'en 1897. Personne, je le jus < crois, ne se plaindra du fait que le c'est ouvernement, ayant diminué le nom- & naine re des licences presque partout, en a pa- ait augmenté le prix. D'ailleurs, une | partie notable de la population favoerne- rise, sinon la prohibition complète, du moins, l'imposition d'une licence prohibitive. En outre, ce sont des mesuj res propres à enrayer le fléau de l'in- F tempérance. L'exemple la Pentique sylvanie à ce sujet est frap a adopté une loi élevant le coût de r À licence et, immédiatement, le noml'A- bre des licences a décru, le nombre ation des arrestations pour ivresse a sensiqui, blement diminué, et cette diminution | éle- s’est maintenue.
aug- Evidemment, ces seul:s mesures ne Fs en peuvent détruire n6sse mal: il faut, de plus, réglementer s6com- vèrement la vente des boissons. et ) ou- cest pourquoi le gouvernement, dans eon désir de diminuer les occasions, a x» dû cru bon de retarder jusquà 7 1-2 failli heures le matin l'ouverture des buvettet et den ordonner la ferme- C À rer le ture plus à bonne heure le toir; il modifié, la loi sur 1: succe naine faut surtout faire l'éducation du peu- 1897, ple, et cest la raison pour laquelle 13, à on doit enseigner dans les écoles les 6,, et dangers de l'alcoolisme et les, méd'un faits de l'ivrognerie. Je concelurai sur e de ce point en disant qu'il n'y a pas un ren- gouvernement dans province oupe qui ait fait autant que le gouvernes de ment actuel pour cause de : tempérance.
ajus- Jl a adopté une loi concernant les je le véhicules-moteurs, dont l'application sieur, a donné au trésor, oit À 416.00, et donnera au moins $150,000.- S Cl- 00 en 1915. Chose digne de remarque:
Voir, le revenu de ces licences, qui doit être mon- employé de la façon indiquée dans et la la loi des bons chemins de 1912, sera, par cn 1915, assez élevé pour solder le er et fonds d'amortissement sur les #$10,e la 000.000.00 affectées à l'amélioration des chemins.
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Nous pouvons donc dire que, e et économique, 6 la véritable
REFORMES ADMINISTRATIVES
Il a aussi accompli de nombreuses réformes administratives. Je regrette de ne pouvoir, faute de temps,vous les car, dans cette étude, taté qu’il n’a négligé roblème social. Je ne mentionone que la création du Bureau des Statistiques et ies iois concern Ministère de
signaler toutes, vous auriez cons
les. chemins et le Voirie.
BUREAU DES STATISTIQUES
Monsieur Fernand Faure, professeur à l’Université de Paris, enseigne que la “ statistique est l'un des instruments nécessaires du fonctionnement de l'Etat et de tous les services publics qui le constituent ”’, et Monsieur Michel Chevalier écrivait avec raison qu’elle “ est un organe essentiel du régime représentatif.”
En effet, pour gouverner et administrer, appliquer, abroger, modifier ou préparer des lois, il faut être au courant des faits, en mesurer l'importance, suivre les mouvements auxquels ils obéissent, connaître autant que possible les résultats obtenus, afin d'ître
en état d'apprécier à leur prix la raleur des méthodes employées ou des lois en existence.
Eh bien! Monsieur, la statistique nous permet de faire ccs observations qui éclairent les chefs et obligent leurs subordonnés à une action plus méthodique et plus profonde. Elle stimule lo zèle, et, en suscitant les mesures ou les réformes nécessaires, empêche le gaspillage indéfini du temps et de l'argent.
Le gouvernement a done fait une oeuvre réellement utile en établissant un bureau chargé de recueillir, condenser et mettre en tableau les statistiques sur tout ce qui concerne la province et est d'intérêt publie.
Vous avez pu en apprécier l'importance à la lecture du magnifique annuaire statistique publié l'été dernier, qui, je l'espère, sera distribué libéralement. Il importe, en effet, qu'électeurs et élus, gouvernants et gouvernés puissent se procurer facilement cet ouvrage, destiné à devenir le vade-mecum des hommes publies et à éclairer l'ensemble des citoyens.
VOIRIE—BONS CHEMINS
J'aborde maintenant la question des chemins.
Toutes les administrations qui se sont succédé jusqu'ici ont payé de généreux subsides pour aider à la construction des nombreux chemins de fer qui sillonnent aujourd’hui notre province, et, de cela, il convient de
les féliciter, car cette politique a produit des résultats. merveilleux.
fl était cependant réservé au gouvernement actuel de donner une attention prépondérante à une question non moins vaste et non moins essensielle au développement de notre province: l'amélioration de nos chemins.
Voilà un sujet d'intérêt vital pour toutes les classes, mais spécialement pour la classe agricole. Ne l’oublions pas, nous avons 45,000 milles de chemins, et ce sont surtout nos cultivateurs qui en ont besoin pour transporter les produits de leurs fermes,
Pénétré de cette vérité, le gouvernement a formulé sa politique €» bons chemins ; ce qu'il veut avant tout, c’est le bon chemin pour le cultivateur.
Depuis 1907, il la poursuit avec une activité infatigable et une confiance inébranlable dans le succès final. Les résultats ont été magnifiques. Er. 1913, près de 400 municipalités, comprenant les avantages de la loi de 1907, avaient mis leurs chemins àla charge de leurs corporations, ce qui veut dire que, à cette époque, 15,000 milles de chemins étaient soumis à un e1‘retien systématique.
Puisse ce bel exemple être suivi par toutes les municipalités de la province!
Il se dépensera alors pour l'entretien des chemins, sous la direction des corporations municipales, mais en même temps sous le contrôle du gouvernement, SSS0,000.00 par année, payées moitié par le gouvernement, moitié par les corporations municipales,
Ceci étant, que devient l’objection que notre politique ne pourvoit pas aux frais d'entretien ? Elle tombe d'elle-même, avec la généralisation du système proné par la loi de 1907 et ses amendements.
Au 15 octobre 1913, 166 municipalités s'étaient prévalues de la loi des bons chemins de 1912. Elles devaient faire près de 1400 milles de chemins permanents, au coût approximatif de $8,000,000.00, y compris l'outillage.
On a, Jo ie sais, critiqué cette loi de 1912. On a dit que son fonctionnement était laissé à l'initiative des municipalités et que le gouvernement ne dirigeait pas; on a ajouté
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qu'avec cette loi, ‘nous aurions des bouts de c ns améliorés, mais non un réseau de chemins propre à la circulation”.
Vous l’avouerais-je, Monsieur, ce reproche ne me paraît pas sérieux, quand on considère que le but de la loi est, avant tout, de procurer un bon chemin au cultivateur. Il est alors absolument rationnel de laisser aux municipalités le soin de dédéterminer, au meilleur de leurs intérêts, les chemins qu’elles macada-
miseront, ceux dans lesquels elles feront seulement du gravelage, ceux qu'elles entretiendront simplement
comme chemins de terre. Voilà de l'autonomie bien entendue, et j'ai assez confiance au bon jugement et à l'intelligence de nos conseillers de campagne pour savoir que, quand ils prendront une décision à ce sujet, ils arrangeront les choses de manière à avoir de beaux et de bons chemins dans toute la paroisse. À mon sens, c'est là le principal. Pour avoir de bons et de beaux chemins, il n'est certainement pas nécessaire, vu la naiure du soi qui n’est pas uniforme.
de les macadamiser ou graveler sur tout leur parcours; il suffit qu'ils
ssèdent les conditions exigées par e Code Municipal. Si le contraire était vrai, il faudrait dire que les Etats-Unis, dont on vante pourtant les beaux chemins, n’ont, en somme, que des bouts de chemins améliorés, puisque 90 p.c. de leurs chemins sont des chemins de terre.
Sans doute, il nous faut aussi des
route. nationales, des routes régionales: autrement, notre politique de voirie serait incomplète. J’approuve done sans réserve la construction du boulevard Edouard VII, des routes Québec-Montréal, Sherbrooke-Derby Line et Lévis-Jack-
man; et je souhaite vivement que l'on commence bientôt la construction des autres grandes routes projetées.
Elles se feront, Monsieur, car le gouvernement n'entend pas se contenter des progrèe dé;à accomplis, il désire obtenir de plus nds résultate. C’est pour cela qu'il a créé le
ministère de la Voirie, dont il a confié l'administration à un des hommes des plus compétents.
Les hommes qui arrivent aux plus grands résultats sont ceux qui apportent dans l'emploi de leurs facultés l’assiduité la plus persistante, et par-dessus tout cette habileté méthodique .% ne s’acquiert qu'à force de travail. d'application et d'expérience.
Or, l'Honorable Ministre de la Voirie, (M. J. A. Tessier), dans toutes les charges publiques qu'il a occupées, a démontré qu’il écait un homme d'action, avide de progrès; il s’est surtout distingué par son ardeur persévérante à poursuivra et à constater les faits, et nul n'a cultivé avec plus de soin que lui cette habitude d'intelligente attention dont tous les hommes sengés reconnaissent que les hautes qualités de l'esprit dépendent en grande partie.
On ne pouvait done mieux choisir, et, j'en ai le ferme espoir, sous sa direction énergique, par son action continue, il va s’opérer dans notre voirie une transformation rapide et complète. Nous pourrons alors afhrmer sans crainte et avec fierté que la province donne une fois l'exemple aux autres provinces, lorsqu'il s’agit de marcher de l’avant et de monter sans cesse vers l'intelligence du devoir et des responsabilités.
Oui, Monsieur, le gouvernement a eu l'intelligence complète de son devoir et de sa responsabilité.
Il ne s'est pas borné à faire des ré-
formes financières, économiques et administratives, à travailler à l'augmentation de la richesse nationale et au développement
du mieux-être physique; il a recherché un idéal plus élevé et plus noble. Il s'est dit qu’il ne fallait pas circonscrire dans des chiffres la vitalité d’un peuple et que la richesse ne faisait pas le honheur. Il s'est posé la même question que Littré faisait aux politiciens de son temps: ‘‘Qu'est-ce que règler la production et la distribution de la richesse, sans règler au préalable l'esprit et le cœur de ceux qui ont à produire et à employer la richesse ?”
Et il a répondu à cette question en proclamant qu'il fallait faire connaître ét aimer la vérité, et que, pour parvenir à cette fin, il n'y avait qu'un moyen: favoriser et enco'rager l'éducation.
EDUCATION
Le problème de l'éducation, Monsieur, met en présence les trois êtres les plus considérables, les plus respectables, on pourrait presque dire les plus augustes qui soient dans les sociétés civiles: le père, c'est-à-dire la famille; l’enfaut, c'est-à-dire l'avenir et l'espérance du genre humain; l'Etat, c'est-à-dire la patrie.
Chacun de ces êtres a des devoirs et des droits, que nous allons essayer de résumer, d’après les meilleurs auteurs.
En venant au monde, l’enfant y apporte un droit qui contient et résume tous les autres: le droit de vivre, entendu dans la plus haute et la plus complète acception de ce terme, et, ce droit de vivre, il le possède au nom de son âme immatérielle et immortelle.
A ce droit de l'enfant, correspond un devoir strict pour les parents. Ils lui ont donné la vie; ils doivent non seulement la lui conserver, mais encore la continuer, l’accroître, la fortifier, l’amener jusqu’à son plein et harmonieux épanouissement. Tout ce u’ils doivent à l'enfant, tous les droits e celui-ci se résument en deux mots d’une signification merveilleuse et d’une incomparable énergie: ils doivent l’élever, il a droit à l'éducation.
Corps, esprit et âme, l'enfant a droit à une éducation qui développe son corps, éclaire son esprit, ennoblit son âme, et son unique devoir sera de se montrer docile, de ne pas contrarier par sa résistance l’action de ses éducateurs, d’avoir de la gratitude et du respect pour ses parents.
Quel est donc le rôle de l’Etat ?
Est-il vrai, comme on le prétend dans une certaine école, qu'il aît, dans le domaine de l'éducation, tous les pouvoirs? Pareille thèse est fausse et insoutenable. Il ne lui manque, en effet, pour être juste, qu’une ssule
chose, nature L tion des liens du sang,
ui est de tenir compte de | e l’homme. Elle fait abetra des besoir qu'ils créent à l'enfant, de la tendres:
ve mettent au cœur des parent:
e l’autorité qu'ils leur confèrent, d l'existence et de la constitution de ] famille naturelle, vivante et organisé bien avant que l'Etat se soit formé € que la loi ait songé à s'occuper de relations juridiques de père à enfan
Est-ce à dire, pour cela, que l’Ets doive se désintéresser complètement d ce qui concerne l'éducation? Le pr tendre serait une autre erreur. Il a, e cette matière, des droits certains, de droits légitimes dans la mesure mêm où ils concordent avec les prescri] tions de la loi naturelle.
Qu'’exige cette dernière dar le domaine qui nous occupe ? Elle ex ge que l'éducation soit dirigée et dor née avant tout, dans l'intérêt de ler fant, en vue de ses besoin£, et cor formément à ses droits. L'Etat a don ls devoir de veiller à ce que ce droits ne soient ni méconnus, ni vic lés, et, dans l'exercice de ce devoi il ne faut pas qu'il mette d’entrave au libre accomplissement par les p:
rents de leurs obligations.
C'est cependant un devoir d'une n:
ture spéciale, consistant à surveille à contrôler les actes de la famil beaucoup plus qu’à agir par lui-mêm consistant à respecter l'initiative it dividuelle, à en assurer, à en favor ser l'exercice, à rappeler le devoir st cial, à encourager les initiatives pr vées, les associations qui l’accompli sent, en se tenant prêt simplement lee suppléer si elles défaillent, ma sans jamais prétendre se substituer elles.
En agissant dans cette mesure dans ces limites, l'Etat ne sort pas son rôle naturel et légitime. S'il off ses services pour la satisfaction des i térêts généraux et bien entendus l'éducation, il ne les impose pas ; agit non par voie d'autorité, mais p voie gracieuse ; il remplit sa missi qui est de protéger et de promouvoi
Il me fait plaisir de le dire, n tre loi de l’Instruction Publique s’a puie entièrement sur ces principes.
e de la abetracbesoins endresse parents, "ent, de n de la rganisée ormé et per des enfant.
e l'Etat ment da Le pré- Il a, en ins, des e même )resCTip-
dans ‘lle exiet donde l'enet con- _a donc jue ces ni viodevoir, entraves les pa-
‘une narveiller, . famille i-même, tive in-
favorivoir soves pricomplisment à t, mais stituer à
esure et t pas de s'il offre 1 des inndus de pas ; il mais par mission mouvoir.
ire, noue S’appes.
+ pouvoirs 3 de : droits du père de famille, : ceux de l'enfant et PLACE LES PRINCIPES RELIGIEUX A LA BASF
% tions minutieuses peur À sement respecter la liberté de cons * cience des habitants
A rité.
EE
Elle l'indépendance des dans l'organisation arantit les
sauvegarde
respecte locaux l'enseignement,
DE L'EDUCATION. (1) Élie a, d'ailleurs, pris des précaufaire serupuleuqui n’appartiennent pas à la religion de la majo- L'honorable Surintendant de
À L'Instruction publique l’a affirmé éner-
4 giquemern.t
el
À religieuses et patriotiques.
“Les chefs de famille, dit-il, peuvent faire donner à leurs en-
À fants une instruction conforme à leur
croyance religieuse ; la loi en fournit les moyens ; il suffit pour cela d’un acte de la voionté paternelle.”
De plus, c'est aux contribuables ré-
+ gulièrement constitués en corporation
qu'elle confie le soin de créer et d’organiser les écoles, suivant leurs besoins, conformément à leurs traditions Ils sont
les meil-
considérés avec raison comme
k leurs juges en cette matière ; l'Etat
n'intervient que pour les aider, les subventionner et les protéger dans l'exercice de la plus précieuse de leurs libertés.
Ce qu'il faut surtout admirer, c'est l'esprit de profonde tolérance et de sincère libéralisme dans lequel est conçu et appliqué tout ce système d’enseignement; c’est l'extrême générosité avec laquelle le gouvernement contribue à toutes les œuvres éducationnelles.
En effet, je le déclare sans crainte d'être contredit, aucun gouvernement n’a travaillé au développement de l'éducation avec autant de soin, de vigilance, de persévérance et de succès que ne l’a fait le gouvernement actuel.
Il a quintuplé le budget de l’instruction publique, mais, en même tem qu’il augmentait le montant des divers octrois, il mettait des conditions qui obligeaient les contribuables à consacrer de plus fortes sommes d’argent pour améliorer et entretenir leurs écoles et mieux rémunérer leur professeurs et institutrices.
(1) C'est, avec le Conseil de l’Instruction de l'Eglise en matière d'éducation. (Comme
avantageux de les remettre en question.
De cette façon, il a éénpne l'initiative privée, avec ce résultat qe en 1913,les contribuables ont
épensé $6,212,440.00 pour l’instruction, alors que, vingt ans auparavant, ils n’en dépensaieït que $2,429.000.00.
Il a distribué aunue!iement des sommes considérables, comme rimes aux municipalités qui se sont conformées aux règlements et à celles qui ont payé un salaire minimum à leurs maîtresses d’école::; il a donné des allocations spéciales aux professeurs et institutrices les plus méritants et à ceux qui enseignent depuis 10, 15 ou 20 ans.
Il a fondé dix écoles normales, er$é une école d’arpentage et une école forestière, augmenté les crédits votés pour l'établissement d'académies commerciales, les octrois accordés à l'Ecole Polytechnique, aux Université Laval et McGill, nommé des inspecteurs généraux, imposé de nouveaux devotrs aux inspecteurs d'écoles.
Mais, me sera-t-il permis de le dire bien franchement, si jamais il a fait une œuvre éminemment louable et patriotique, c’est bien lors u’il a fondé l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales et les Ecoles Techniques. Nul ne peut contester la haute importance, la grande utilité et lu nécessité de ces établissements. N'’est-il pas certain, Monsieur, que l’enseignement technire est un élément de progrès Consi-
érable? Sans lui, comment l’art industriel se renouvellerait-il? Comment gortirait-il des sentiers battus et s’écarterait-il des modèles traditionnels pour s'approprier des formes nouvelles empruntées, soit à la nature, soit aux produits de l'étranger? Sans lui, comment le travailleur bien doué pourraitil s'élever du rang de vulgaire artisan et de simple manœuvre à celui d'ouvrier d'élite et.de chef d'atelier ? Qui ne sait les perfectionnements dûs à l’enseignement du dessin ou de la mé-
canique? Qui ne sait tout ce qu'un ouvrier peut y gagner comme justesse de coup d'œil, comme sûreté de main, comme compréhension raisonnée des outils qu’il manie et des engins dont il se sert? La réponse à ces questions
Publique, la reconnaissance légale des droits ils sont généralement admis, il ne parait pas
s’impose, et alors il faut conclure que, lorsqu'un gouvernement répand ces connaissances, non seulement il assure à l'enfant son gagne-pain, mais encore il contribue dans une large mesure au développement de la richesse publique et à l’accrois ement de la puissance de production d’un peuple.
Il ne suffit pas, cependant, pour un peuple de produire, il faut encore qu'il écoule, qu'il vende, soit dans son pays, soit à l'étranger, les marchandises qu'il produit. De là, le commerce qui a ses lois, ses secrets, et ne consiste pas uniquement dans une simple transaction derrière un comptoir.
Or, pour être un véritable commerçant, unÿfinancier, dans le sens le plus large accordé à ces termes, il faut de toute nécessité avoir des connaissances approfondies sur la science des finances, l'économie politique, les législations douanières, sur les affaires de bourse, d'assurance et de crédit, sur le régime des ports, sur les moyens de transport et de communication, sur la statistique, sur l’organisation des entreprises modernes. Sans cela, on risque fort de faire fausse route, de perdre son argent, le fruit de son travail.et de faire perdre les autres.
Nous n'avions pas d'institutions où nos jeunes gens pouvaient aller puiser ces connaissances, et, si l’on admet que le commerce d’une nation est le baromètre qui nous permet de juger de sa prospérité, on doit reconnaître que le gouvernement a agi patriotiquement lorsqu'il a établi cette université du commerce.
Pardonnez-moi, Monsieur, d’avoir parlé si longuement sur cette question. Je voulais démontrer que le gouvernement à rempli, judicieusement et d’une façon adéquate, le rôle assigné à l'Etat dans le domaine de l'éducation, qu'il a collaboré par tous les moyens à poursuivre dans leurs derniers retranchements l’ignorance ot l'erreur, qu'il a voulu donner, autant que possible, à chaque individu, par la diffusion des connaissances, la plénitude de son existence morale et condenser par là
même, au bénéfice de la patrie, tous
_ *r scie de puissance et de prospérité.
Certes, loin de moi l'idée de prétendre qu'il n’y a plus de réformes:
à accomplir; au contraire, toute œuvre humaine est susceptible de per:
fectionnement, et le gouvernement est prêt aux plus grands sacrifices pour assurer la réalisation de tous les progrès utiles en cette matière. Il n’e qu'une politique à ce sujet: faire de:
œuvres méritoires, mettre à effet le:
bonnes suggestions, et s’il faut pou cela dépenser encore plus d'argent, i est disposé à le faire généreusement parce que ses membres sont ferme ment convaincus que, si une natior veut prospérer et grandir, elle doi mettre au premier rang de ses préoc:
cupations quotidiernes l'éducation de la jeunesse.
AGRICULTURE
Ce n'est pas tout, Monsieur: | gouvernement, dans l'élaboration di sa politique, a voulu assurer à chaqu.
individu le libre exercice de son rôle dans la nation. (C’est ce qui expli ue sa sollicitude constante à l’égarc Lu deux grandes classes qui formen! l'immense majorité de notre popula tion: la classe agricole et la class ouvrière.
En ce qui concerne l’agriculture, le principe qui l’a guidé a été qu'il fal lait, selon le conseil de Colbert à Loui:
XIV, ‘favoriser par des avantages “particuliers ‘le sort des cultivateurs “qui sont les pères nourriciers de “patrie, mais qui deviennent dange “reux, lorsqu'ils abandonnent leur!
“campagnes et échangent leur bèche ‘contre le marteau de l’ouvrier.”
Nous devons bien l’admettre, ic comme ailleurs, il y a divorce entr l’agriculture et la vie moderne; l’hom me quitte la campagne et préfère s’enfermer dans les villes, où il pren plaisir à s’intoxiquer de divers poisons
Soucieux de ses devoirs, et s’inspi rant de cette pensée de Lamartin que ‘‘ce n’est pas seulement du blé qu “sort de la terre, mais une civilisatiol “tout entière,’ lo gouvernement :
> pros-
le préformes te œule pernement crifices ous les .H n'a ire des fet les t pour rent, il sement, fermepation le doit .préocion de
J0ÏSONS.
s’inspimartine blé qui lisation nent à
multiplié les mesures de toute naturn
ur ralentir l'exode rural vers les villes et intensifier le culte de la terre et l'amour de l'agriculture.
Il a employé, à cet effet, les remèdes et les moyens 58 par les meilleurs économistes et apres 2
11 a développél’enseignement cole,
accordés à nos écoles l’enseigne-
hamps de
l’école
Il a.
fession agricole, loi autorisant la formation coopératives, accordé de primes aux cercles, agricoles, | davantage les sociétés d'agriculture, donné un nouvel essor à l'élevage et à toutes les branches de la culture.
See efforts n’ont pas été vains. Déjà, 74 coopératives qui rvices réels à la classe
fréquentées de production de $104,746, pour nos produi Tout ceci démontre amp que, dans les limites ses attributions, le gouvernement a puissamment contribué à diminuer ce mal déplorable, qui ne urra être guéri que par la réforme es fausses idées qui ont Cours Sur la profession du cultivateur.
Les agronomes de district, nommés ur conseiller les cultivateurs, leur onner des conférences, gurveiller les associations agricoles, ont fait du bon travail dane ce sens; même, l’un d'eux, Monsieur Magnan, donne, à la demande des commissaires d'écoler, un cours d'agriculture pratique à l’Académie Commerci de St-Casimir.
La généralisation de ce mouvement est désirable, et je suggèrcrais que
l'un des devoirs de ces agronomes fit de donner, dans ler académies commerciales et les écoles supérieures de leur district respectif, des conférences publiques dans lesquelles ils en Re tous les dangers de la ville, dangers hygiéniques, moraux et sociaux, et feraient valoir ce que la vie près de la terra contient de sain, de simple et de grand.
Ce serait là un moyen efficace de changer un peu la mentalité de notre
je et de faire disparaître le pré-
en as! les
gean cette All
sieur, dans nos sources qu'y enferment la foi, la jence et le travail, faisons lui comdre qu’il ne doit pas négliger, désurtout la terre
ment tout ce vaillons à faire belle profession noble et la plus bre, celle qui procure le l'aisence à tous ceux qui s’y attachent et en assument les obligations avec joie, confiance et sérénité. Nous aurons ainsi rempli notre rôle comme députés, fait la véritable action sociale et bien mérité de notre pro-
nce.
TRAVAIL
Le gouvernement & aussi sauvegardé les intérêts de la class ouvrière; il
us —
lui est venu en aide et a adopté en ga faveur une législation imprégnée des idées de “ustice et de charité, sur lesquelles doit s'appuyer toute polide sociale.
1 a protégé le foyer, la vie de famille, les biens et 18 santé des ouvriers par la restriction du travail des enfants, la règlementation du travail des femmes, la création d’un tribunal d'arbitrage et de conciliation, la garantie d'indemnités accordée aux victimes d'accidents, l'insaisissabilité des bénéfices de maladie et des rentes vial'assurance d’un salaire équitable dans les travaux subventionnés par l'Etat, l'autorisation de former des syndicats coopératifs, une inspection
lus sévère des manufactures et des établissements industriels.
Suivant donc en cela la doctrine de Léon XIE, il a pourvu d'une façon convenable au bien publie, en ayant soin également de toutes les classes de citoyens, en observant rigoureusement les lois de la justice dite distributive, et, surtout, en portant Secours à coux qui composent la masse, et qui, pour la plupart, sont dans une situation d'infortune et do misère imméritée.
COLONISATION
Enfin, le gouvernement a prouvé ar sa politique qu'il avait fol dans es destinées de notre provinee.
11 s'est, en conséquence, appliqué à en agrandir le domaine, et, par l’anpexion du Nouveau-Québec, il a doutié la superficie denotre territoire. Il a travaillé au développement raisonné de ses ressources naturelles, cormeicé des terres culiv: bles
et des terres non cultivables, créé
des réserves forestières et des réserves de colonisation, encouragé l’exrecherché
ps de nos mines, extension et la conservation de nos forces hydrauliques, et il se propose d'opérer le classement de nos rivières.
Mais, Monsieur, l'œuvre qui lui est chère entre toutes et pour aquelle il se dévoue avec un zèle réellement admirable, c’est bien celle de la colonisation. Il sait que, du succès de cette
œuvre, dépen l'avenir politique, mo-
ral et national de c'est pourquoi il pulsion constante
Que dis-je? il a même prévenu les vœux et les désirs de ceux qui s'’intéressent à cette noble cause.
Depuis longtemps, en effet, au su de tout le monde, il emploie les colons à l'ouverture des routes de colonisation. Ce que l'on ignore peut-être, c'est que Monsieur Devlin & inauguré, en 1912, le système de colonisation, préconisé dernièrement par un sénateur patriote, approuvé par les journaux, et qui consiste à grouper ensemble les colons venant du même endroit. Parlant de l'application de cette méthode dans la région de l’Abitibi, lo ‘Globe’, de Toronto, disait qu’elle était un exemple pour Ontario et ajoutait ce qui suit :
“ Le gouvernement de Québec et sa puissante alliée, l'Eglise catholique, voient à ce que chaque nouvel établissement dans le lointain et solitair: Nord soit peuplé par des connaissances et des amis... L'isolement n’est pas à craindre pour le colon.”
La conclusion de article est intéressante: “ Si active, y lit-on, est la demande des lots qu'à n’en pas douter, ce mouvement de l'Est au Nor marquera un des faits les plus importants de l'histoire de la colonisation canadienne et provoquera l’établissement d’une population française eb solidement catholique.”
Catholique et française! Monsieur, telles doivent être les qualités premières de notre colonisation, si nous voulons, comme nous €n avons l’amconserver à notre province ethnique €c distinct, si
cette province, . et lui a donné une imet progressive.
nue à remplir le rôle important qu elle a tenu jusqu'à présent dans la fédération. Monseigneur Latulippe, l’évêque Î du Témiscamingue, à une devise qui peint admirablement son cœur d’apôtre et son zèle de patriote.
Ce qu’il ambitionne, ce qu’il désire de toute son âme, c'est l'augmentation rapide et constante de la popu-
lation confiée à ses soins; chaque
jour, il demande à Dieu de réaliser
ges vœux, ses espérances, et il lui dit Je suis un libéral de l'école de cette belle prière qui est tout un pro- Mercier, qui, comprenant que l'homgramme: ‘DA MIHI ANIMAS”. me est fait pour l'union, et non pour Suivons cet exemple, acceptons cé la lutte, que son but doit être la coopération, et, non la concurrence, c'est de peupler notre immense terri- Le l'idéal réside dans le concours toire et d'y attirer la elare agricole, des forces, et non dans leur conflit, en lui facilitant la prise de possession clamait, avec toute son énergie padu sol. triotique, ce sage conseil à ses conci- Les efforts déjà faits par le gouver- t:"ens: “Cessons nos luttes fratricinement ont été couronnés de succès; def missons-nous”’. pour la décade 1901-11, la population Je suis un libéral de l’école de l’hode nos régions de colonisation s’est norable Premier Ministre qui, sans accrue de 116,000 âmes. Qu'il conti- faire de provincialisme étroit, a bien nue cette politique avec lusd'énergie le droit d'aimer sa province plus que encore, quil ne recule devant aucuns les autres, et, par suite, de la vouloir sacrifices pour accroître davantage la plus grande, la plus riche, la mieux notre population; il aura le peuple instruite et la plus influente de touavec lui, il contribuera à augmenter tes les provinces de la Confédération. cotre influence, et il assurera le res Et dans la pratique de ce libéraet de notre foi, de notre langue, de lisme, je rechercherai et cultiverai, la nos institutions et de nos droits, non science, la sincérité, l'élévation et la seulement dans cette province, mais charité que j'appellerai, s’il est permême dans tout le Canada. mis de parler ainsi, les quatre vertus Cr es du pores trs Je m'efforcerai surtout de concilier avec CONCLUSION les doctrines religieuses les plus pux res, tout ce qu’il y a de légitime dans . J'en a dit assez, et peut-être Li les tendances et les aspirations de je le crains, pour vous montrer que la notre temps, parce que, c'est là ma politique du gouvernement à été tout conviction bien arrêtée, ce que l’on à la fois une Fm d’affaires et une appelle la politique d'affaires repose, politique guidée par les idées maîtres- qu'on le veuille ou non, sur une Pposes de justice, d'amour de la vérité, litique de principes, et tout principe et de confiance dans les destinées de repose, de près ou de loin, qu'on le la province de Québec. veuille ou non encore, su” un prinlle ne s'est jamais séparée de ces cipe religieux. sentiments, leur a demandé sa force Je remercie le gouvernement d'aet y a trouvé sa grandeur; elle a visé voir honoré le comté de Nicolet en avec une attention persévérante un invitant son représentant à _— objet supérieur, et le gouvernement, cette adresse, je remercie la Chamj'en ai la douce espérance. SES la bre de sa courtoise attention et je maintenir et la continuer de façon à propose, secondé par mon honorable mériter longtemps encore la confiance ami, e député de Huntingdon, des électeurs, et à porter toujours (M‘Philps), que l'adresse suivante soit plus haut l'honneur et le renom de présentée à Son Honneur l'Adminis-
notre province. ; trateur:
Souffrez maintenant, Je vous prie, “Nous les membres, de l’Assemblée Monsieur, que Je vous expose mon législative de la province de Québec idéal politique. réunis en session, prions Son Honneur
Je suis un libéral de l'école de Sir de bien vouloir agréer, avec l'assurance Wilfrid Laurier, et je l'approuve quand de notre fidélité à Sa Majesté, nos il déclare “qu'il a consacré sa vie à là humbles remerciements pour le dis- ‘réalisation d'une de idée, savoir: cours qu’il lui & plu de prononcer afin ‘la conciliation de la politique et dela de faire connaître les raisons liberté avec la religion. convocation des chambres.
Sources et licence
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